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Avant-propos





Depuis le 11 septembre 2001, les commissaires de Bruxelles sont perclus d’inquiétude ; leur système idéologique bute sur une réalité terrible : l’Europe est une passoire et elle sert d’abri et de plate-forme relais pour les terroristes islamistes de la planète.

Les accords de Schengen ont aboli les frontières internes. Le traité d’Amsterdam a confié le contrôle de l’immigration à Bruxelles. Et on ne parle, dans les cercles de l’Union européenne, que d’élargissement du « regroupement familial » et du droit d’asile. En d’autres termes, l’Europe développe une politique criminelle au nom d’un principe idéologique, la « liberté de circulation ».

Or, le monde entier constate aujourd’hui que, pour lutter efficacement contre le terrorisme et les menaces nouvelles qui pèsent sur la sécurité publique, il n’y a pas de salut hors la nation, l’État et la frontière. La nation, c’est-à-dire la cohésion nationale et la résistance morale d’un peuple ; l’État, c’est-à-dire l’autorité et la sécurité sur le seul espace qui soit à l’échelle de l’homme et du monde ; la frontière, c’est-à-dire le tamis et l’instrument de la paix.

Nous sommes là aux antipodes des préoccupations des penseurs de l’Euroland. Que faisaient-ils durant l’été ? Cherchaient-ils à nous protéger ? Non, ils concoctaient des poursuites judiciaires contre les États récalcitrants.

 

Le 20 juin 2001, le Financial Times publiait un article qui ne suscita en France aucun écho. Le titre était pourtant en lui-même un scoop peu banal : « Auditions à la Cour de Justice des Communautés : les juristes de la Commission attaquent l’embargo français sur le bœuf britannique. » Ainsi, la Commission attaque la France devant la justice européenne pour la punir d’avoir choisi la santé publique plutôt que la liberté de circulation. Et en plus, regardez bien la date. Car nous ne sommes plus en 1996, quand le scandale des farines animales défraie la chronique, alors que la Commission est timidement suspectée pour sa responsabilité pourtant évidente dans ce scandale. Nous sommes bien en 2001-2002, c’est-à-dire six ans après la crise. Sans vergogne ni remords, la Commission n’a donc tiré aucune leçon de ses erreurs et de ses fautes. Pis, son acharnement n’a pas faibli. Les commissaires de Bruxelles, comme, naguère, les commissaires de l’autre Europe, celle de l’Est, sont imperméables à l’expérience, à la leçon des faits, insensibles aux drames qu’ils ont provoqués.

Et, comme au premier jour, voici que Bruxelles traîne la France en justice… Il y a là une audace criminelle plus difficile encore à expliquer qu’à justifier.

Six ans après que les commissaires européens eurent tenté de taire leur complicité dans la diffusion du mal, ayant ainsi contribué à empoisonner les animaux et les hommes, Bruxelles affiche encore aujourd’hui la prétention toute fraîche, toute neuve, de poursuivre de ses foudres notre pays, au motif que nos dirigeants auraient commis, au plus fort de la crise, le simple délit d’avoir voulu nous défendre, d’avoir cherché à arrêter le poison à nos frontières.

Pourtant, avec le recul du temps, on sait très bien aujourd’hui ce qui s’est passé au moment de l’affaire de la vache folle. Dès le début de la crise, la Commission a amplifié la contagion du mal en cherchant à imposer à tout prix le fameux dogme de la liberté de circulation des marchandises. Ce dogme était considéré à Bruxelles comme très supérieur au principe de précaution, et donc au contrôle aux frontières nationales.

Ainsi, en 1996, l’Allemagne et la France furent semoncées puis menacées par la Commission pour avoir envisagé un embargo sur le bœuf britannique après la révélation du lien possible entre la vache folle et la forme humaine de la maladie de Creutzfeld-Jacob. Cette volonté de protection nationale entrait alors en violente contradiction avec l’idéologie d’une Europe sans frontières, l’Europe du marché unique. En 1999, profitant d’une accalmie apparente de la maladie, la Commission obtenait la levée de l’embargo. Mais la France, à la suite de la découverte de nouveaux cas, décidait de le maintenir.

La Commission aurait pu renoncer à sa procédure. Au contraire, aujourd’hui elle la relance, avec l’espoir de faire condamner la France pour « entrave à la liberté de circulation ». Nous sommes au royaume d’Absurdie.

Quelle incroyable obstination à contourner les peuples, à mépriser leur souci croissant de précaution et de protection ! D’où vient donc ce dogmatisme meurtrier, qui ignore les fléaux de la biocontamination et du bioterrorisme, qui heurte le bon sens et s’épanouit envers et contre l’opinion générale des experts, des consommateurs et des citoyens ? D’où vient cet autisme technocratique rétif à toute forme d’écoute et de dialogue ?

Le dogme du marché unique fut donc déclaré supérieur à la santé des gens. Or, il se trouve que, du marché unique à la monnaie unique, il n’y a qu’un pas. Car c’est la même obstination, la même adhésion sectaire aux dogmes de la même idéologie, doublée de la même indifférence totale aux préoccupations concrètes des gens, que j’ai rencontrées à chaque étape de mes travaux sur l’euro.

Voilà pourquoi le titre de ce livre n’est pas que polémique. Il y a un point commun dans toutes ces affaires : la vraie nature de l’Union européenne, bureaucratie détentrice d’un dogme qu’elle croit supérieur aux peuples. Depuis 1992, avec Notre Europe sans Maastricht1, depuis 1998 avec À chaque peuple sa monnaie2, mes amis et moi-même n’avons cessé de prévenir de ses dangers.

Au-delà de la propagande qui met en avant les petits bénéfices de l’euro pour le simple voyageur-consommateur, à travers les facilités du change frontalier, on sent bien aujourd’hui que la monnaie unique reste une entreprise dont les motivations profondes sont totalement étrangères aux besoins concrets de chacun d’entre nous. Quelquefois, l’euro peut – je dirais presque : par coïncidence – procurer aux citoyens quelques avantages techniques ponctuels, mais, dans une vision plus large, il entre en collision avec l’intérêt supérieur des communautés nationales qui s’apprêtent à sacrifier un signe fort d’appartenance et de stabilité.

C’est au point extrême de cette obstination européenne que nous parvenons aujourd’hui, avec la disparition physique du franc, concrétisée par l’échange matériel des pièces et des billets en monnaie nationale contre des euros.

Cette opération ne répond à aucune demande des citoyens, ne relève d’aucune nécessité pour le fonctionnement de la monnaie unique, et ne manque pas de susciter d’énormes problèmes dans la vie quotidienne. Mais, en revanche, elle comble de satisfaction les gardiens du dogme eurofédéraliste, qui se réjouissent d’avoir réussi à emprisonner les nations dans la nasse.

La leçon est claire : l’utopie monétaire n’a pu naître et s’épanouir que dans les arcanes de ce système institutionnel européen coupé des peuples.

Dix ans après, les mêmes prophètes bureaucrates nous refont le même coup du « progrès » avec les mêmes expressions : « c’est irréversible et c’est pour votre bien », avec les mêmes démonstrations, les mains pleines des mêmes promesses et des mêmes métaphores.

Ils brandissaient d’une main les textes sur la liberté de circulation des aliments artificiels, et tenaient dans l’autre une poignée de farine animale. Aujourd’hui, ils brandissent d’une main les statuts de la Banque centrale et tiennent dans l’autre main quelques billets virtuels de cette monnaie artificielle, de cette monnaie sans territoire et sans visage, de cette monnaie dont le symbole graphique ne ressemble à rien d’autre qu’au signe de l’infiniment petit (l’epsilon grec) traversé d’un code-barres de supermarché. L’euro est une monnaie qui glisse entre les doigts, une monnaie de farine, une monnaie de cendre.

L’histoire de l’euro commence à peu près comme celle des farines animales.

Elle pourrait bien finir de la même manière.
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I

BIEN LOIN DES PROMESSES





Depuis 1992, depuis la ratification du traité de Maastricht, on serine aux Français que l’euro est fait pour eux. Or nous approchons d’une étape essentielle, au 1er janvier 2002, l’échange matériel des pièces et billets en francs contre des euros. Et là, les masques vont tomber. Le simple citoyen va s’apercevoir au fil de ses difficultés que, dans toute cette histoire, il n’est en réalité depuis le début que la cinquième roue de la charrette.

Tous les soucis vont s’accumuler : perte des références, casse-tête des conversions et des doubles conversions, arrondis qui ne tombent pas juste, temps gaspillé à essayer de comprendre des règlements abscons, charges supplémentaires (surtout pour les petits commerçants et les petites entreprises), sentiment accru de devenir impuissant dans un monde qu’on ne maîtrise plus, impression de ne plus être protégé, d’être à la merci des hausses de prix déguisées, des escrocs, des billets contrefaits…

Oui vraiment, les masques vont tomber. Car si quelqu’un en haut lieu s’était vraiment préoccupé du sort des citoyens, alors on n’aurait pas décidé cet échange absurde des pièces et des billets, cet assassinat du franc. On aurait, par exemple, accepté la superposition de l’euro pour les usages européens et du franc pour les usages internes à notre pays, comme mes amis et moi l’avons toujours demandé.

Au lieu de cela, nous allons nous lancer dans un échange difficile, douloureux, coûteux et inutile.

Pour les entreprises, surtout les plus petites, la date du 1er janvier restera un grand souvenir, celle du « big bogue ». Ce jour-là, en effet, il aura fallu en même temps effectuer la bascule comptable en euros, mettre en place les 35 heures, appliquer la nouvelle loi dite de « modernisation sociale » et faire le meilleur accueil à la loi progressiste sur « le travail de nuit » obligatoire des femmes.

Vous avez aimé la tempête du Nouvel An 1999, vous adorerez les Rois mages de l’euro du Nouvel An 2002 qui apporteront la myrrhe, l’encens et les calculettes.

Ce sont les petites entreprises, les petits salaires, les faibles revenus, qui vont subir le choc ; les moins bien préparés – faute de moyens –, les plus exposés aux risques, les plus fragiles.

L’euro a un côté nietzschéen : il est pour les forts. Plus exactement, l’euro devait être une monnaie forte faite pour les faibles, il sera finalement une monnaie faible faite pour les forts, c’est-à-dire ceux qui ont des moyens, des services, des machines à conversion.

Beaucoup de petites PME s’interrogent. Le télescopage entre l’euro et les 35 heures crée ce que la CGPME ressent comme un effet « goutte d’eau ». Pour peu que le chef d’entreprise, artisan, commerçant, dépasse la cinquantaine, le voilà prêt, devant l’accumulation des charges et des difficultés, à jeter l’éponge.

La seule dérogation accordée en juillet 2001 par les pouvoirs publics aux PME, pour les 35 heures, l’a été pour… les convoyeurs de fonds, dont le surcroît de travail provoqué par le passage à l’euro est incompatible avec la fameuse « réduction du temps de travail ».

L’euro joue comme un accélérateur de découragement et de démotivation.

Ouest-France, dans son édition du mardi 3 juillet 2001, publiait un article sous le titre « Chambretaud : la boucherie ferme définitivement ». On y lit notamment : « … trente-quatre ans au service des Chambretaudais dont beaucoup regretteront ce service de proximité et de qualité, à la veille de ses 60 ans, contraint de respecter de nouvelles normes de conformité, le passage à l’euro entraînant des frais énormes, le couple préfère arrêter son commerce. Le 30 juin, clients et amis ont fêté ce départ à la retraite un peu prématuré… » De nombreux autres cas pourraient déjà être cités. Le mot d’euthanasie revient souvent à propos de leurs entreprises dans la bouche des organisations professionnelles.

Les moyennes entreprises mais surtout les petites ou les très petites sont inquiètes. Elles craignent pêle-mêle l’envolée des prix, la période de transition, le rôle de banquier qu’on va faire jouer aux commerçants, les menaces de grève des convoyeurs de fonds… Elles ont aussi l’impression que « l’euro va servir à camoufler d’autres mesures » et qu’elles seront incapables de mettre en œuvre toutes seules le passage à la nouvelle monnaie. En même temps, elles se plaignent d’une overdose d’information qui induit un sentiment de malaise. D’où l’inquiétante proportion de ceux qui déclarent qu’« ils verront bien le moment venu » ou qu’ils s’y prendront au dernier moment.

Ce qui est le plus frappant, c’est que le passage à l’euro est toujours vécu comme une contrainte, une énorme contrainte, et jamais comme une opportunité. « L’euro, ça sert à quoi ? », « on ne voit pas en quoi cela aurait un effet positif », « à quoi bon toutes ces tracasseries ? », « on va perdre du temps et de la productivité ». Pire même, les entreprises ont l’impression d’avoir été trompées : « on pensait que ça allait être un facilitateur », « on nous l’a vendu comme une alternative au dollar », « on nous a vendu du rêve », ou plus prosaïquement, « on s’est bien foutu de nous ».

Quant aux commerçants, leur situation est particulière.

Ce sont les estafettes de l’euro. Désormais en première ligne, ils sont les premiers à être confrontés à la nouveauté.

Le double affichage a été la première étape. Depuis le 1er juillet, les choses se compliquent puisqu’ils doivent afficher en priorité les prix en euro, le franc devenant le deuxième choix. Une visite chez un commerçant fait découvrir la difficulté du problème.

L’épicière de Montaigu ou de Réaumur s’est acheté une caisse enregistreuse qui a coûté 25 000 francs, pour être adaptée à l’euro et pratiquer le double affichage, ce qui n’est pas le cas de sa balance électronique. Il faudra donc la modifier. Ce qui lui coûtera environ 900 francs de plus.

À cela s’ajoute le temps passé en réunions d’information (éventuellement, car encore faut-il avoir le temps d’y aller), en changements d’étiquetage, explications au client, calculs compliqués pour rendre la monnaie. Qui paye tous ces investissements, matériels ou immatériels ? Pas l’État, qui est pourtant responsable, et qui s’éclipse discrètement. Débrouillez-vous.

Les commerçants, là encore, essuient les plâtres. Les banques ont calculé que, pendant la fameuse période de cohabitation fiduciaire euros-francs, 80 % de la charge de changer les francs en euros pèseraient sur les commerçants. Ceux-ci ne sont pas dupes et se plaignent d’avoir à effectuer cette très lourde opération – sans aucune rémunération bien sûr – à la place de l’État ou des banques. Concrètement, l’épicière de Réaumur devra donc gérer du 1er janvier au 17 février 2002 une double comptabilité physique, c’est-à-dire qu’elle devra avoir deux tiroirs-caisse dont l’un sera automatique et l’autre pas, d’une part parce qu’elle n’a pas les moyens d’en acquérir un second et d’autre part parce que la pénurie de caisses dans la zone euro est déjà annoncée pour cette période. Elle a donc l’intention d’emprunter sa caisse au club de foot qui devra, je suppose, s’en passer pour cette période.

« L’euro, c’est plus facile ensemble » ; quand on entend ce slogan officiel, on ne manque pas de penser au petit commerçant qui doit aller, à partir du 1er janvier, deux fois par jour déposer sa caisse à la banque et prendre alors deux fois le risque de se faire braquer : se faire braquer le matin en euros et se faire braquer le soir en francs : chez le buraliste, on a déjà trouvé l’expression pour qualifier ce double risque : « Gagner au grattage ou au tirage. »

« L’euro, c’est plus facile ensemble. » Surtout quand on voyage en Europe.

Effectivement, 83 % des personnes interrogées par le ministère des Finances considèrent que la mise en place de l’euro facilitera les voyages entre les États membres de la zone euro. C’est la meilleure statistique de l’ensemble de l’étude, et surtout l’une des rares qui n’ait pas chuté depuis la mise en place de la première phase de l’euro. C’est donc en quelque sorte le plus petit dénominateur commun de l’euro, l’avantage virtuel indiscutable, certes un peu anecdotique mais tout de même prometteur. Cet argument a d’ailleurs été fortement utilisé par les partisans de l’euro, notamment au moment du référendum sur le traité de Maastricht, et il n’est pas interdit de penser qu’il a eu un rôle non négligeable dans le vote de nombreux Français. Hélas, là encore, on peut dire qu’il y a eu tromperie sur la marchandise.

Passons en revue les différents modes de paiement dont dispose le voyageur français Lambda décidé à limiter ses « déplacements transfrontaliers » à la zone euro. Aujourd’hui, le plus souvent, pour ne pas augmenter les risques de vol ou de perte, il utilise sa carte bancaire ; s’il en a les moyens, il a même une carte internationale et se montre un peu contrarié quand il retire des lires italiennes ou des drachmes grecques, et qu’il se voit imputer une commission de change. « Vivement l’euro ! » se dit-il. Il va vite déchanter car il continuera à payer une commission après le 1er janvier 2002 et il se demandera bien pourquoi son traitement ne sera pas le même suivant qu’il utilise un distributeur de billets situé en France ou dans un autre pays de la zone euro.

De retour en France, un peu inquiet et déconfit, monsieur Lambda consulte son relevé bancaire. Avant de partir, il avait envoyé un chèque libellé en euros pris sur son nouveau chéquier euro pour confirmer la réservation de sa chambre dans un hôtel de Berlin où il devait passer une nuit avant de rejoindre la Grèce. Avec un peu d’étonnement mêlé maintenant d’une pointe de fatalisme, il s’aperçoit que, là encore, il s’est vu retirer une commission transfrontalière. En effet, si la monnaie est européenne, le système de compensation des chèques, qui permet aux banques d’effectuer les paiements interbancaires occasionnés par l’échange de chèques, est resté national. Donc le chèque de monsieur Lambda est parti en Allemagne, l’hôtel l’a remis à sa banque, le chèque est alors physiquement revenu en France pour être compensé et les banques, qui n’aiment pas travailler gratuitement, lui ont débité une commission. L’euro-enthousiasme de monsieur Lambda s’est rafraîchi. Nous voilà bien loin des promesses de simplification de la vie pratique.

On retiendra également la très malheureuse appellation de la division de l’euro. La France avait imposé au monde les centimètres, les centilitres et les centigrammes. En 2002, elle s’est laissé imposer par la « zone euro » les « cents » calqués sur ceux du dollar américain. Dans le langage parlé, cela donnera lieu à confusion. Par exemple, « 200,02 euros » se diront « deux cents euros, deux cents », ce qui est incompréhensible. D’ailleurs, même par écrit, le problème se posera puisque la pièce de 0,05 euro sera marquée 5 cents. Cinq cents euros ? Les Allemands ont été plus malins que nous. Ils avaient refusé l’Écu parce que le mot ressemblait à « vache » en allemand (Kuhe) – ils ne voulaient pas de cette « monnaie de vache » –, ils n’ont pas le même problème que nous avec nos « cents » non plus que les anglophones : entre hundred ou hundert et cent, pas de confusion possible. La commission générale de terminologie, en plus de la très officielle prononciation « cent » (prononcer san) à laquelle s’ajoute la prononciation très tendance à l’américaine (prononcer sènnte), suggère l’appellation « centime ». Belle cacophonie. Peut-être, au moins, à défaut du franc, pourrons-nous grâce à cela préserver, en catimini, le centime.

Malgré l’intoxication ambiante, les gens s’interrogent : pourquoi tout cela ? pourquoi nous demander de marcher sur nos chaussettes ? pour notre bien ? à quoi bon cette dépense d’énergie et d’argent ?

Pourquoi d’ailleurs a-t-on si peu d’informations sur le coût du passage à l’euro, alors que celui du bogue de l’an 2000 avait fait l’objet de nombreuses études publiques ? Le seul élément disponible est le chiffre communiqué par M. Duisenberg fin mai : entre 131 et 327 milliards de francs. Même si ce chiffre était sincère, ce dont on peu légitimement douter, ce n’est tout de même pas une paille. Tout comme la largeur de la fourchette (196 milliards de francs) et donc de l’abîme d’imprécision du coût prévisionnel.

Conclusion de ce petit survol : pour quelques avantages minimes, théoriques, voire illusoires, on va traumatiser des millions de gens. Bien sûr les grands patrons sont pour, la plupart des députés européens aussi, les commissaires de Bruxelles naturellement. Ce sont de grands voyageurs qui passent leur temps à survoler les frontières. Pour eux, l’Europe n’est plus qu’un seul espace chaque jour traversé de part en part. Mais les autres ? tous les autres ? ceux qui voyagent peu et qui vont devoir accepter le statut d’eurobanquiers supplétifs et de « changeurs bénévoles » ?

L’histoire de cette monnaie unique est finalement très simple : pour faciliter la vie d’une petite minorité, on va compliquer la vie d’une immense majorité. Rien n’a été étudié sérieusement : la lutte contre le blanchiment d’argent sale, la protection des convoyeurs de fonds, etc.

Parmi tous les révélateurs des vices de conception de l’euro, le faux monnayage devient la préoccupation majeure.

Le risque de mise en circulation de faux euros lors de l’échange physique des pièces et des billets, au début de 2002, n’a pas encore été perçu par le public, mais inquiète fortement les experts. En effet, la probabilité de contrefaçon est très grande. Les conséquences pourraient être désastreuses.

Pourquoi le risque apparaît-il majeur ?

D’abord parce que l’opération de remplacement de toutes les pièces et de tous les billets, menée simultanément dans douze pays d’Europe, va être d’une ampleur inconnue jusqu’ici. Si de faux euros sont introduits par un « maillon faible », ils se diffuseront dans toute la zone de la monnaie unique.

Ensuite parce que le public acceptera assez facilement des faux euros, puisqu’il ne connaîtra pas les vrais. Pour les pièces en particulier, qui présenteront une face nationale, il faudrait savoir reconnaître 12 fois 8 pièces = 96 pièces différentes, ce qui paraît impossible.

Par ailleurs, des techniques de reproduction très sophistiquées (laser, numérique…) sont maintenant accessibles, même par la contrefaçon artisanale.

Ensuite, certains faux euros seront très bien imités, pour une autre raison : en 1998, les Allemands se sont fait voler l’« hologramme » des billets en euros (le programme informatique contenant toutes les spécifications secrètes), alors qu’il était convoyé vers une imprimerie de la région de Nuremberg1. Évidemment, certaines données ont ensuite été modifiées pour faire échec aux faux-monnayeurs. Mais il n’en reste pas moins que certains faux euros risquent d’être très proches des vrais, et faciles à confondre par des profanes.

En sens inverse, les vrais billets, imprimés dans treize pays différents sur des papiers identiques, en théorie, mais provenant de quatre papeteries distinctes, risquent de présenter quelques défauts qui les différencieront. Ainsi, on ne peut pas exclure que des contrefaçons de très bonne qualité soient acceptées, même par les banques, alors que de vrais euros seraient rejetés.

D’où vient donc ce vice de conception – dont le problème de la contrefaçon n’est qu’un révélateur ? Il vient du fait que la monnaie unique a été conçue, présentée, adoptée, comme une monnaie sans État. Or, la protection de la monnaie est une compétence d’État, étroitement liée aux autres compétences régaliennes, police et justice.

Il s’ensuit notamment que :

– la monnaie est unique, mais le cadre pénal de lutte contre le faux monnayage relève toujours des États et des services de police nationaux, ce qui crée une distorsion permanente2 ;

– dans certains cas, ce n’est plus une simple distorsion, c’est un vide juridique total : quelle autorité sera responsable de la lutte contre le faux monnayage, lorsqu’il sera commis dans des pays tiers (par exemple, si des faux euros sont fabriqués en Colombie) ? Rien n’est prévu. Personne ne sait.

Sans État unique, la monnaie unique n’a pas de bras séculier protecteur. Le démarrage de l’« euro physique » va donc se faire sous le signe du risque majeur pour les simples particuliers : en effet, il est clair que si des faux euros en nombre sensible étaient mis en circulation, les citoyens qui les auraient en main seraient gravement lésés, puisqu’ils ne seraient pas remboursés. Cette situation pourrait conduire à une défiance envers la nouvelle monnaie, surtout dans des pays comme l’Allemagne où l’opinion publique est très sensible à cette question, et ressent douloureusement l’abandon du mark, dans lequel elle avait une grande confiance. On verrait ainsi se détruire, dès les premiers pas de l’euro, le rapport de confiance qui doit exister entre le citoyen et les institutions monétaires.

Que faire ?

Les dés sont maintenant jetés. La monnaie unique doit être lancée sans État européen, et on ne va pas en créer un d’ici le 1er janvier 2002. Les citoyens sans défense vont par conséquent courir le grand risque de se trouver victimes du faux monnayage, sans aucune garantie de remboursement des faux euros.
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